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Cœur fascinant de l’inexploré et des anciennes convoitises, matrice de l’humanité, l’Afrique appartient enfin à ses peuples. Cinquante années nous séparent de ces indépendances qui ont donné aux nations africaines la responsabilité de leur destin et de leurs citoyens. Cinquante années de marches en avant souvent difficiles, chaotiques parfois, violentes souvent, qui ont offert à ceux qui ont travaillé sur le continent africain les souvenirs les plus éblouissants mais, pour certains, les plus douloureux de leur vie. L’Afrique fut trop souvent, après la décolonisation, le champ clos des rivalités entre l’Est et l’Ouest. L’aventure humanitaire y a pris naissance durant l’une de ces périodes fatales qui ensanglantèrent des terres entières, décimant des peuples, les vouant à l’errance ou à la famine.
Pour beaucoup de nos contemporains, l’Afrique semble toujours à l’écart du reste de la planète. Prisonniers d’images – certaines encore récentes – de coups d’État, de pauvreté, d’épidémies ou de régimes peu enclins aux pratiques démocratiques, ils conservent d’elle une représentation à mi-chemin entre indifférence et compassion. L’Afrique est-elle un continent condamné au développement perpétuel ? Je crois le contraire. Les legs du colonialisme, les injustices et mauvaises habitudes qui lui étaient liées, des relations ambiguës avec les anciennes puissances coloniales achèvent de déformer son image au moment où d’autres parties du monde – l’Asie, l’Amérique du Sud
– offrent, en un saisissant contraste, le spectacle de réussites parfois insolentes.
Cette vision de l’Afrique et les préventions qui en découlent ne correspondent plus à la réalité, loin s’en faut. L’Afrique n’est plus cette Afrique fantôme dépeinte par Michel Leiris. Elle est, au contraire, sur la voie d’un essor qui la place au cœur des réalités les plus tangibles du nouveau siècle. Sans doute, comme partout ailleurs, de nombreux États africains doivent-ils affronter des difficultés politiques, économiques et sociales, mais se rappelle-t-on que ces mêmes États sont bien plus jeunes et, pour beaucoup, encore en fragile construction ? Oublierait-on que l’Afrique a su se doter d’organisations régionales – la Communauté des États d’Afrique centrale (CEEAC), la Communauté des États d’Afrique de l’Ouest (CDEAO), l’East African Community – et internationales – l’Union africaine, l’Organisation de la Conférence islamique, la Banque africaine de développement – qui font entendre la voix du continent, portent au loin les aspirations politiques de ses peuples et jouent avec conviction leur rôle dans la recherche de la paix, du progrès, de la solidarité ? Au-delà de ces seuls éléments structurants, la croissance économique et l’industrialisation sont les vraies caractéristiques d’une Afrique contemporaine qui va désormais de l’avant. Apportant progrès social et développement économique, elles clarifient l’image d’un continent qui, plus qu’un simple réservoir de richesses naturelles encore inexploitées, représente une large part de notre avenir.
Loin d’être à l’écart du mouvement du monde, l’Afrique en devient peu à peu l’un des centres. Ses richesses, sa jeunesse, ses perspectives économiques et sa croissance en constante augmentation lui assurent une place désormais irréfutable. Supérieure à 5 % pendant dix ans jusqu’en 2008, la croissance du PIB africain n’a été que partiellement affectée par la crise puisqu’on estime qu’elle atteindra 4,3 % en 2010 et à 5 % en 2011. Et cette croissance n’est pas le résultat de la seule exploitation d’hydrocarbures, de minéraux ou de bois, mais bien du développement exponentiel des services et de la production industrielle. L’Afrique n’est donc plus isolée : les bourses qui se sont créées dans nombre de ses capitales et les multiples fonds d’investissement qui s’intéressent à son développement drainent vers elle des capitaux qui lui faisaient jusque-là défaut.
Le potentiel considérable de l’Afrique éveille naturellement des appétits, mais aussi le goût d’entreprendre. Il ne s’agit pas seulement d’intérêts chinois, indiens ou américains venant faire concurrence aux nôtres, mais de celui des Africains eux-mêmes, qui manifestent de plus en plus clairement leur volonté de tirer leur ville, leur région ou leur pays du sous-développement par leurs initiatives, leur inventivité et leur commerce. L’aide au développement restera sans doute longtemps nécessaire, mais elle ne sera bientôt plus un exutoire. De part et d’autre, pays donateurs et pays bénéficiaires, chacun a conscience de la nécessité de nouer, au-delà des liens historiques, des relations de partenariat et non plus d’assistance. Il faudra travailler ensemble, d’égal à égal, l’Europe et la France tout particulièrement. L’avancée est considérable puisqu’elle change les mentalités, modifient les habitudes et ouvrent des perspectives encore ignorées. Ces nouvelles dynamiques africaines constituent une leçon d’optimisme et de volonté que nous ne pouvons négliger : l’Afrique, entrée elle aussi dans le nouveau siècle, a eu et a encore besoin de nous, mais, bientôt, c’est nous qui aurons besoin d’elle. ■


Nouvelles dynamiques 
africaines 

Le cinquantenaire des indépendances africaines est l’occasion de procéder à une relecture de la situation et des perspectives de l’Afrique. Nathalie Delapalme livre ici une analyse approfondie des atouts du continent et met en lumière l’accélération de ses dynamiques économiques, révélatrice des évolutions géostratégiques du nouveau siècle, notamment à travers son rééquilibrage vers les pays du Golfe et l’Asie. Penda Mbow s’interroge, de son côté, sur la nécessité d’un nouveau modèle dans les relations franco-africaines afin de répondre aux mutations des sociétés africaines et au regard des Africains de plus en plus tourné vers les marchés américains, chinois et indiens. Ces deux analyses renvoient à la question de l’aide au développement et aux nombreuses questions qui lui sont liées, en matière de gouvernance notamment, dans le cas de l’Afrique. C’est tout l’objet du large débat qui réunit Mamadou Lamine Loum, François Bourguignon, Paul Collier et Yaw Nyarko, tous familiers des problématiques de l’aide et des modalités qu’elle devrait avoir pour le continent africain. En écho à ces échanges, l’article de Julien Serre propose les instruments, juridiques entre autres, qui pourraient faciliter l’investissement et l’implantation des entreprises en Afrique, y compris dans les pays en sortie de crise.


 


L’enjeu de la mitoyenneté 
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Trop souvent, à son voisin européen, le continent africain apparaît encore globalement voué à une pauvreté sans espoir, aux guerres sans issue, aux épidémies sans rémission, enfant maudit de la famille planétaire qui n’appellerait en retour qu’opérations militaires de maintien de la paix (OMP), interventions humanitaires et observations électorales sourcilleuses. Qu’il s’agisse des responsables politiques ou des opinions publiques, l’approche générale qui en est faite, teintée d’une lassitude croissante, reste majoritairement définie par la compassion et le devoir moral, par la fidélité à une histoire momentanément partagée ou la survivance contestée de liens qui se délitent. Pourtant, alors même que le recul de la croissance, la vulnérabilité préoccupante des systèmes financiers sophistiqués du monde développé, l’enlisement des crises en Afghanistan ou au Moyen-Orient, autres voisins immédiats du continent européen, sapent les certitudes occidentales, l’accélération des dynamiques africaines, emblématique des évolutions géostratégiques profondes du nouveau siècle, impose une relecture approfondie de la situation et des perspectives de ce grand continent, et la définition inédite d’une relation de mitoyenneté mutuellement profitable.
Le grand écart démographique 

De façon fondatrice, l’extraordinaire élan démographique de l’Afrique va profondément bouleverser les équilibres économiques et politiques, à la fois au sein du continent africain et vis-à-vis de ses partenaires1. D’ici 20502, une génération à peine, la population africaine devrait plus que doubler, passant de 820 millions en 2000 à 1 998 millions, pendant que l’Europe régressera de 727 millions à 691 millions. À cette échéance, la population du continent africain sera devenue trois fois plus importante que celle du continent européen, et le rapport de force démographique se sera exactement inversé en un siècle. En 1950, l’Europe représentait 21,6 % de la population mondiale, et l’Afrique 9 % ; en 2050, l’Europe sera à 7,8 %, et l’Afrique à 21,8 %. La population africaine dépassera alors également de 25 % celle de l’Inde, et de 40 %, celle de la Chine. De 2010 à 2050, trente et un pays africains verront leur population plus que doubler, et quatre d’entre eux – le Burkina Faso, le Niger, l’Ouganda et la Somalie devraient continuer d’enregistrer une progression supérieure à 150 %.
Or, les deux tiers de la population africaine ont aujourd’hui moins de 25 ans. Ce qui signifie que dans moins d’une génération, à horizon 2050, c’est le continent africain qui concentrera la population en âge de travailler la plus importante, avec 62 % de 15 à 59 ans, contre 50,8 % pour une Europe désormais plus que mature, avec 34,2 % de plus de 60 ans. Dans la force de l’âge en 2010, avec un âge moyen de 39,2 ans, l’Europe désormais plus que mature atteindra près de 47 ans en 2050, tandis que la jeune et remuante Afrique, encore adolescente avec moins de 20 ans (19,2) en 2010, dépassera 28 ans d’âge moyen en 2050. Il faut bien mesurer ce que pourra être l’impact de ce formidable effet de ciseaux. En 2010, la population d’âge actif – les « 15/59 ans » – est encore à peu près équivalente sur les deux continents, 353 millions pour l’Afrique, 366 millions pour l’Europe. En 2050, elle sera trois fois plus importante sur le continent africain, avec 892 millions contre 281 millions seulement en Europe.
De fait, et il s’agit là d’une évolution lourde de conséquences, désormais plusieurs pays africains considèrent leur poids démographique moins comme un frein à leur développement économique que comme un élément essentiel pour conforter durablement leur poids politique dans un jeu mondialisé.
Trois caractéristiques particulières de cette démographie fondatrice doivent retenir l’attention, par les risques importants de déstabilisation qu’ils comportent. L’absence totale de formation d’un tiers de la jeunesse africaine actuelle, aujourd’hui non scolarisée, alors même que l’UNICEF estime que 70 % des enfants échappent encore à l’état civil. L’urbanisation potentiellement massive et la densification exponentielle d’un continent encore marqué par une très faible densité démographique, à l’exception du Rwanda (376 ha/km2) et du Nigeria (158 ha/km2)3. L’importance des déplacements de population à l’intérieur du continent, sous l’effet des conflits4, des catastrophes naturelles ou des crises alimentaires, avec l’enracinement progressif d’immenses camps de réfugiés, « villes informelles et frustrées5 ».

La croissance confirmée 

L’installation de la croissance économique sur le continent africain constitue une autre évolution fondamentale qui marque le passage au XXIe siècle. Pendant les dix années qui ont précédé la crise de 2008, la croissance économique moyenne africaine est restée supérieure à 5 %, soit plus du triple de la croissance moyenne de la zone euro sur la même période (de l’ordre de 1,4 %). L’isolement du continent africain, oublié des circuits financiers mondiaux, l’a ensuite partiellement tenu à l’écart de la contagion de la crise financière qui a secoué les économies développées et s’est avéré un avantage comparatif inédit, après avoir longtemps paru son principal handicap.
Dès lors, le décrochage des croissances s’est accentué. Alors que les dernières perspectives du FMI pour 2010 et 20116 tablent désormais sur une timide reprise, après la récession qui a secoué les économies occidentales (pour la zone euro : + 1,0 % en 2010, puis + 1,6 % en 2011, après – 3,9 % en 2009), l’économie africaine, et singulièrement celle de l’Afrique subsaharienne, reprend beaucoup plus vigoureusement, après ne s’être que très légèrement affaissée (+ 1,6 % en 2009, + 4,3 % en 2010, + 5 % en 2011) : l’écart se creuse. Certes, l’effondrement du cours des matières premières, la forte baisse de la demande en provenance des pays de l’OCDE, le ralentissement généralisé des investissements directs étrangers (IDE), le rétrécissement des budgets occidentaux d’aide publique au développement et la relative régression des transferts d’émigrés ont pesé sur les performances récentes du continent africain. Mais « la décennie de réformes a permis de rendre la gestion macroéconomique plus efficace et d’accroître la compétitivité des économies africaines, tandis que le poids croissant des économies émergentes d’Asie et d’Amérique latine comme partenaires d’échanges et de développement limite la vulnérabilité du continent à la performance économique fragilisée des pays de l’OCDE7 ». Au cours des dix années qui ont précédé la crise, de 1997 à 2007, quinze pays africains figurent parmi les cinquante dont l’économie a connu la plus forte croissance annuelle moyenne8, et sept d’entre eux9 ont enregistré une croissance moyenne supérieure à deux chiffres, avec la Guinée équatoriale en tête du classement mondial depuis maintenant vingt ans. Tous ne sont pas des émirats pétroliers. On relèvera ainsi que, sur la même période, parmi les dix pays ayant enregistré le plus fort taux de croissance du secteur des services figurent l’Ouganda, l’Éthiopie, le Rwanda, et le Soudan. De même, parmi les vingt premiers en tête du classement mondial pour la croissance de leur production industrielle sur 1997-2007 figurent, outre les trois pétroliers Tchad, Soudan et Angola, le Mozambique, le Burkina Faso et la Tanzanie. Aujourd’hui, et malgré la crise, l’Éthiopie, le Rwanda, le Soudan, l’Ouganda et la Tanzanie, ainsi que Djibouti et le Kenya, devraient afficher une croissance supérieure à 6 %, en raison notamment, pour le premier groupe, d’une forte croissance des exportations agricoles et horticoles10.
Inattendue pour de nombreux observateurs, la relative résilience des économies africaines à la crise qui a durement touché les pays développés traduit aussi l’émergence inédite d’une croissance moins dépendante des appuis occidentaux. L’aide publique au développement européenne a clairement perdu le monopole du financement de la croissance africaine au moment ou celle-ci se confirme. Les Perspectives économiques africaines 2009, réalisées conjointement par la Banque africaine de développement, les Nations unies et l’OCDE, ont souligné l’ampleur des innovations en matière de technologies de l’information et de la communication, désormais appliquées à de nombreux domaines, vitaux pour des économies faiblement pourvues en infrastructures traditionnelles, permettant peut-être ainsi aux pays africains d’en faire partiellement l’économie, comme ils l’ont fait du téléphone fixe11. Plus de mille entreprises sont désormais cotées sur les bourses de valeurs africaines, qui se sont multipliées depuis dix ans. Plusieurs fonds d’investissement dédiés à l’Afrique subsaharienne ont été mis en place dans les plus grands réseaux bancaires de la planète. Depuis 2000, les investissements directs étrangers (IDE) sur le continent africain ont été multipliés par 3,7 et s’intéressent désormais, au-delà des industries extractives, au secteur tertiaire12. La nouvelle capacité d’endettement de nombreux gouvernements africains – parallèlement bénéficiaires des procédures d’allègement de dettes – leur a permis d’émettre des bons du trésor en monnaie locale, largement souscrits par des épargnants africains et étrangers, avec des ratings qui s’améliorent régulièrement13.

L’émergence d’une jeune 
classe moyenne 

Certes, on part de très bas. Certes, l’envergure des deux plus grandes économies africaines, Afrique du Sud et Nigeria, reste modeste. Avec 283 milliards de dollars en 2007, le PNB sud-africain se situe entre la capitalisation boursière de Gazprom (330 Mds$ fin 2007) et celle de Microsoft (276 Mds$) et en deçà de celle de l’Industrial Commercial Bank of China (339 Mds$) ; avec 165 milliards de dollars, le Nigeria se situe entre Nestlé (172 Mds$) et Pfizer (154 Mds$) et en deçà de la Bank of America (183 Mds$). Certes, le nombre total de pauvres continue de s’accroître, dès lors que la croissance démographique demeure encore supérieure à la croissance économique. Mais la tendance est là. Surtout, la croissance du revenu moyen africain, entamée depuis le milieu des années 90, s’accélère et s’élargit. En 2008, quarante pays africains ont enregistré une croissance de leur PIB par habitant contre vingt-sept en 200014. En dix ans, de 1997 à 2007, vingt-trois pays ont enregistré une croissance moyenne de 5 à plus de 50 % du PIB réel par habitant, supérieure à 25 % pour douze d’entre eux15. Même si elle se traduit d’abord par un renforcement flagrant et préoccupant des inégalités, cette évolution inédite est aussi porteuse d’une donnée essentielle : l’émergence d’une classe moyenne jeune, vivant sur le continent africain, tout en étant extraordinairement mobile. Elle est désormais évaluée entre 150 et 300 millions, avec une perspective de quadruplement d’ici 2030 selon la Banque mondiale. Cette donnée majeure, désormais visible dans la plupart des grandes villes africaines, tout particulièrement sur le flanc est du continent, pèsera nécessairement sur l’évolution économique, mais aussi sur les équilibres politiques des pays africains, comme elle l’a fait déjà dans les pays asiatiques.

Un potentiel considérable 

L’optimisme, l’élan et la vélocité évidente dont témoignent de nombreux représentants de cette nouvelle catégorie16 reflètent la prise de conscience et le sentiment d’appropriation d’un potentiel considérable. Car le continent africain ne détient pas seulement 12 % de la production mondiale de pétrole et de gaz et 10 % des réserves aujourd’hui connues. Il possède aussi la plupart des métaux et minerais essentiels à la poursuite de la croissance industrielle et au développement des nouvelles technologies : près de 90 % des réserves prouvées de platine, palladium et rhodium, 60 % des réserves de manganèse, 50 % des réserves de cobalt, 30 % des réserves d’or et de phosphates, de vanadium et de bauxite, 20 % des réserves de fer et de chrome, 10 % des réserves de titane et d’uranium17. Alors que la pression de la demande des pays émergents s’inscrira nécessairement dans la durée, ce potentiel reste encore largement sous-exploité, voire inconnu, en raison du sous-dimensionnement des infrastructures de production, de transports et de commercialisation ainsi que des crises qui ont secoué et secouent encore certains grands producteurs potentiels, en particulier le Soudan et la République démocratique du Congo. L’Afrique héberge enfin 15 % des terres arables, 20 % du potentiel hydraulique de la planète, son deuxième « poumon vert », avec les forêts du bassin du Congo, et une extraordinaire diversité animale et végétale. Plus que tout autre, enfin, il demeure le continent des espaces vierges et du silence.
Au-delà, la très forte croissance démographique, qui marquera encore longtemps le continent désormais le plus jeune de la planète, comporte certes un indéniable risque économique, social et politique à court terme pour les pays concernés d’abord et leur environnement régional immédiat, et un risque migratoire réel qui préoccupe ses voisins européens. Mais elle représente aussi un formidable marché potentiel en termes de biens de consommation ou de grandes infrastructures. Pour des économies occidentales menacées par la récession induite par la crise financière, alors même que le vieillissement démographique altère déjà les perspectives de demande, l’enjeu devient vital à brève échéance.

Vers l’apaisement des 
conflits africains ? 

Les dix dernières années ont été marquées par l’achèvement de plusieurs conflits lourds, interminables – plusieurs dizaines d’années – que la plupart des observateurs croyaient sans issue : Angola, ex-Zaïre, Burundi, Sierra Leone, Liberia, Sud-Soudan. Certes, six OMP sont encore à poste sur le continent18. Certes, la situation reste fragile en République démocratique du Congo (RDC). Certes, de nouveaux fronts se sont ouverts. À la lisière entre le continent africain et le Moyen-Orient, le dramatique conflit du Darfour est une crise majeure, qui fait peser un risque d’implosion sur le plus grand pays du continent et peut remettre en cause la conclusion de l’accord sur le Sud-Soudan. Il menace tout autant d’un côté son voisin ougandais et, au-delà, une région des Grands Lacs à peine apaisée, que, de l’autre, une bande sahélienne qui se fragilise d’est en ouest de façon croissante, de la Mauritanie à l’Érythrée, en passant par le Niger, la République centrafricaine et le Tchad. Au droit immédiat de la péninsule arabique, la Corne de l’Afrique, en particulier la Somalie, seul état ethniquement homogène d’Afrique, est un foyer majeur d’instabilité, alors que l’Éthiopie se fragilise. D’anciens « champions » longtemps choyés par les pays occidentaux, comme la Côte d’ivoire ou le Kenya, sont désormais handicapés par une profonde crise politique, aux lourdes conséquences économiques pour leur sous-région.
Mais la tendance est là, qui traduit deux évolutions essentielles. La première, c’est la prise de conscience, par les protagonistes locaux, que la paix peut s’avérer plus lucrative que la guerre. Dès lors, l’incitation à terminer un conflit, qui fit tant défaut lors du dernier quart de siècle, commence à prévaloir. La deuxième, qui découle en partie de la précédente, c’est l’implication déterminante des acteurs régionaux, sur la base d’une analyse cynique de leurs intérêts bien compris, au moins autant que sous la pression des déclarations du Conseil de sécurité des Nations unies ou des capitales occidentales. L’endogénéisation, l’africanisation des processus de règlement des crises est désormais un élément clé de réussite, la condition incontournable de leur aboutissement. Si la crise ivoirienne s’achemine vers l’issue, c’est moins grâce à la détermination de la communauté occidentale – qui a pu contribuer parfois à la durcir – qu’à cause de l’implication devenue constructive du Burkina Faso, dès lors que celui-ci, mesurant qu’il ne pouvait compter sur la communauté internationale pour le débarrasser de son voisin, a bien voulu considérer qu’il valait mieux pour lui faire avec que contre. Par un remarquable renversement de posture, reposant sur une incontestable connaissance de leurs mécanismes internes, le président Compaoré est ensuite devenu l’architecte incontournable du règlement des crises apparues au Togo, en Mauritanie et en Guinée. De la même façon, la solution de la crise du Darfour repose d’abord et essentiellement sur la reconnaissance mutuelle de leur intérêt politique par les présidents Omar Béchir et Idriss Deby, et sur l’attitude constructive de leurs différents voisins ou parrains régionaux, notamment l’Érythrée, l’Éthiopie, l’Égypte et la Libye. Là encore, les prises de position des partenaires occidentaux ont pu contribuer à compliquer l’issue, dès lors qu’elles pouvaient sembler choisir un camp plus que défendre une solution.

Fragilisation des favoris 
de l’Occident 




1 Nations unies, World Population Prospects, révision 2008, novembre 2009.
2 Hypothèse médiane des projections Nations unies
3 Entre 2005 et 2010, dix-huit des vingt-cinq métropoles dont la croissance annuelle a dépassé 3,5 % sont des villes africaines.
4 435 000 réfugiés ou déplacés en Tanzanie, 294 000 au Tchad, 265 000 au Kenya, 229 000 en Ouganda, 223 000 au Soudan, 177 000 en République démocratique du Congo.
5 Cf. M. Agier, Gérer les indésirables : des camps de réfugiés au gouvernement humanitaire, Flammarion, 2009
6 FMI, Perspectives de l’économie mondiale, octobre 2009, révision janvier 2010.
7 Banque africaine de développement, présentation des Perspectives économiques en Afrique 2008/2009, CAPE, 11 mai 2009.
8 Guinée équatoriale, Angola, Mozambique, Tchad, Nigeria, Sierra Leone, Cap Vert, Ouganda, Rwanda, Soudan, Botswana, Tanzanie, Éthiopie, Burkina Faso, Gambie.
9 Les sept premiers ci-dessus.
10 Perspectives économiques africaines 2009, BAfD/OCDE/NU, et Pocket World in Figures, The Economist.
11 Banque en ligne, paiements électroniques, commerce en ligne, administration en ligne, éducation à distance, diagnostics à distance.
12 Notamment les centres d’appel.
13 Banque mondiale : Beyond Aid : New Sources and Innovative Mechanisms for Financing Development in Subsaharian Africa, 2008.
14 FMI, Perspectives économiques régionales, Afrique subsaharienne, octobre 2009.
15 25 % à 50 % : Burkina Faso, Éthiopie, Gambie, Ghana, Madagascar, Mali, Sao-Tomé-et-Principe, Tanzanie ; croissance supérieure à 50 % : Tchad, Mozambique, Nigeria, Sierra Leone.
16 Parfois surnommée black diamonds.
17 Source : BRGM.
18 MINURSO au Sahara occidental depuis 1991, MINUL au Liberia et MONUC en RDC depuis 1999, ONUCI en Côte d’ivoire depuis 2004, UNAMID au Soudan depuis 2005, MINURCAT au Tchad depuis 2007.
*1 Nathalie Delapalme a été Conseiller pour l’Afrique du ministre des Affaires étrangères de mai 2002 à mai 2007.
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